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         Limoges, le 17 février 2026 
 
Direction Santé Environnement et  
politique Une Seule Santé (DSEUSS)  

 
Direction déléguée Est (19-23-24-87) 
Unité de la Haute-Vienne  
 

 
 

  

 
 

 
 

 

Le Directeur de la Direction déléguée Est 
 
à  
 
Monsieur le Président 
Limoges Métropole Communauté Urbaine 
Pôle aménagement et mobilités durables 
Direction de l’aménagement du territoire et 
de la stratégie foncière 
19 rue Bernard Palissy - CS 10001 
87031 LIMOGES Cedex 1 
 

Objet : projet de révision allégée n°10 du PLU de Limoges. 
 

 
 

Par courriel en date du 16/01/2026, vous me demandez mon avis sur le dossier relatif à la 
révision allégée n°10 du PLU de Limoges, portant sur le reclassement d'une zone naturelle 
en zone urbaine afin de permettre l'implantation de VYV3 Cœur d'Aquitaine. 
 

La société VYV3 Coeur d’Aquitaine souhaite transférer son siège social, et compléter ses 
activités dans le domaine de la santé sur le site de Grossereix à Limoges, où le PLU actuel ne 
permet pas, en l’état (zonage N), la réalisation du projet.  
Plus précisément, elle souhaite d’une part transférer son siège social, dont les locaux ne sont 
plus adaptés et d’autre part, elle projette de mutualiser l’EHPAD de Condat-sur-Vienne et deux 
Petites unités de vie (PUV) de Limoges, au sein d’un site unique, et souhaiterait créer un tiers-
lieu axé sur le travail et les activités de santé 
 
Le reclassement de la zone (de N à zone urbaine type UG, d’après le dossier) induit une 
réduction de la zone naturelle et forestière. Le site concerné est celui de l’ancien IEM 87 de 
l’APF Limoges, situé avenue de la grande pièce en zone nord de Limoges. 
 
Ce dossier n’appelle pas de la part de mes services d’observation particulière. 

 
 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que j’émets un avis FAVORABLE à la présente 
demande. 
Toutefois, cet avis favorable étant rendu au titre du code de l’urbanisme, il n’engage en 
rien l’ARS en ce qui concerne les dispositions relevant du code de l’action sociale et des 
familles (CASF), notamment en matière d’autorisations d’activités médico-sociales. 
 

 

http://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/






 








